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Principaux messages

La croissance agricole est un outil particulièrement 
ef�cace de lutte contre la faim et la malnutrition. La 
plupart des personnes vivant dans une pauvreté extrême 
sont tributaires de l’agriculture et d’activités connexes et 
en tirent une partie importante de leurs moyens 
d’existence. La croissance agricole mobilisant les petits 
exploitants, et en particulier les femmes, sera un outil 
d’autant plus ef�cace de lutte contre l’extrême pauvreté 
et la faim, qu’elle permettra d’accroître les revenus du 
travail et de créer des emplois pour les pauvres. 

La croissance économique et agricole devrait 
prendre en compte des considérations 
nutritionnelles. La croissance doit aboutir à une 
amélioration de la nutrition en donnant aux pauvres les 
moyens de mieux diversi�er leur alimentation, en 
améliorant l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et 
aux services de santé, en sensibilisant les consommateurs 
à une bonne nutrition et aux soins appropriés à donner 
aux enfants et en assurant une distribution ciblée de 
suppléments dans les situations de carences graves en 
micronutriments. Une fois établie, la bonne nutrition est, 
à son tour, un moteur essentiel d’une croissance 
économique durable.

La protection sociale est décisive pour accélérer la 
lutte contre la faim. Premièrement, elle peut protéger 
les plus vulnérables, qui n’ont pas béné�cié de la 
croissance économique. Deuxièmement, si elle est 
structurée de manière appropriée, elle peut contribuer 
directement à l’accélération de la croissance économique 
grâce à la valorisation des ressources humaines et au 
renforcement des capacités des pauvres, en particulier les 
petits exploitants, en matière de gestion des risques et 
d’adoption de technologies améliorées, à productivité 
plus élevée. 

Pour accélérer la réduction de la faim, il faut que la 
croissance économique soit doublée d’une action 
volontariste et déterminante des pouvoirs publics. 
Les politiques et programmes publics doivent être 
créateurs d’un environnement propice à une croissance 
économique à long terme en faveur des pauvres. Un 
environnement porteur comporte la fourniture de biens et 
services publics pour le développement des �lières de 
production, un accès équitable des pauvres aux 
ressources, la dévolution de pouvoirs aux femmes et la 
conception et la mise en place de systèmes de protection 
sociale. Pour être ef�caces, ces politiques et programmes 
doivent s’appuyer sur un système amélioré de 
gouvernance, reposant sur la transparence, la 
participation, l’obligation de rendre compte, l’état de 
droit et le respect des droits de l’homme. 

L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde 2012 
présente de nouvelles estimations du nombre et de 
la proportion de personnes sous-alimentées à partir 
de 1990, dé�nies du point de vue de la répartition 
des disponibilités énergétiques alimentaires. En 
2010–2012, la sous-alimentation chronique touche 
encore un nombre inacceptable de personnes – près 
de 870 millions dans le monde. Selon les estimations, 
l’écrasante majorité –  quelque 850 millions de personnes, 
soit un peu moins de 15 pour cent de la population – 
vivent dans des pays en développement.

L’évolution favorable, à partir de 1990, des 
estimations de la sous-alimentation, laisse penser 
qu’en matière de lutte contre la faim, les progrès 
enregistrés ont été plus prononcés que ce qu’on 
pensait auparavant. 

Cependant, c’est surtout avant 2007–2008 que les 
progrès mondiaux en matière de réduction de la 
faim ont été faits. Ils ont ensuite accusé un 
ralentissement et un tassement. 

Les nouvelles estimations impliquent que la cible de 
l’Objectif du Millénaire pour le développement 
(OMD) relative à la réduction de moitié de la 
prévalence de la sous-alimentation dans les pays en 
développement pour 2015 peut être atteinte, pour 
autant que l’on fasse le nécessaire pour  inverser le 
ralentissement tendanciel que l’on observe depuis 
2007–2008. 

Si la FAO a sensiblement amélioré cette année sa 
méthode d’estimation de la sous-alimentation, il lui 
reste cependant à apporter d’autres améliorations 
et à parfaire les données dont elle a besoin pour 
appréhender les effets des brusques variations des 
prix des denrées alimentaires et des autres chocs 
économiques. Par conséquent, les estimations de la 
sous-alimentation ne prennent pas en compte l’ensemble 
des effets sur la faim des brusques hausses des prix de 
2007–2008, ni le ralentissement de l’économie que 
connaissent certains pays depuis 2009, à plus forte raison 
les récentes hausses des prix. On a également besoin 
d’autres indicateurs pour pouvoir évaluer de façon plus 
complète la sous-alimentation et la sécurité alimentaire.

Pour que la croissance économique se traduise par 
une amélioration de la nutrition des plus démunis, il 
faut que les pauvres soient parties prenantes au 
processus de croissance et qu’ils en béné�cient: i) la 
croissance doit mobiliser les pauvres et parvenir jusqu’à 
eux; ii) les pauvres doivent utiliser leur revenu 
supplémentaire pour améliorer quantitativement et 
qualitativement leur alimentation et accéder à de 
meilleurs services de santé et iii) les gouvernements 
doivent destiner les ressources publiques supplémentaires 
à des biens et services publics pro�tant aux pauvres et aux 
personnes souffrant de la faim. 

NOTES de l’Annexe 1

Les pays révisent leurs statistiques of�cielles régulièrement pour les périodes 
passées ainsi que pour les périodes les plus récentes couvertes par le 
rapport. Il en va de même pour les données démographiques des Nations 
Unies. Dans ce cas, la FAO révise ses propres estimations de la 
sous-alimentation en conséquence. Les lecteurs sont donc invités à 
considérer l’évolution des estimations dans le temps en utilisant une même 
édition de L’état de l’insécurité alimentaire dans le monde et à éviter de 
comparer les données publiées dans des éditions des autres années.

1.  Objectif du Sommet mondial de l’alimentation: réduire de moitié, 
entre 1990-1992 à 2015, le nombre de personnes sous-alimentées.

2.  Objectif du Millénaire pour le développement 1, cible 1C: réduire de 
moitié, entre 1990 et 2015, la proportion de la population qui souffre 
de la faim. Indicateur 1.9: Proportion de la population n’atteignant 
pas le niveau minimal d’apport calorique (sous-alimentation). Les 
résultats, obtenus à l’aide d’une méthodologie harmonisée, se basent 
sur la moyenne sur trois ans des dernières données disponibles à 
l’échelle mondiale. Il se peut que certains pays disposent de données 
plus récentes qui, si elles étaient utilisées, pourraient donner des 
estimations différentes de la prévalence de la sous-alimentation, et par 
conséquent, des progrès réalisés. 

3.  La période la plus récente couverte par les estimations du rapport est 
2010-2012, et la période de référence est 1990-1992. Pour les pays 
qui n’existaient pas pendant la période de référence, la proportion 
1990-1992 de personnes sous-alimentées correspond repose sur celle 
de 1993-1995, et le nombre de personnes sous-alimentées est calculé 
en à partir de la population en 1990-1992 et de cette proportion. 

4.  Les symboles et les couleurs indiquent les résultats qui devraient être 
obtenus d’ici à 2015, si la tendance actuelle se poursuit:

Kirghizstan, Lesotho, Malawi, Mali, Mongolie, Népal, Niger, Ouganda, 
Ouzbékistan, Paraguay, République centrafricaine, République 
démocratique populaire lao, République de Moldova, Rwanda, 
Swaziland, Tadjikistan, Tchad, Turkménistan, Zambie, Zimbabwe.

8.  Comprend les pays suivants: Antigua-et-Barbuda, Antilles 
néerlandaises, Bahamas, Barbade, Belize, Cap-Vert, Comores, Cuba, 
Dominique, Îles Fidji, Grenade, Guinée-Bissau, Guyane, Haïti, 
Jamaïque, Kiribati, Maldives, Maurice, Nouvelle-Calédonie, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Polynésie française, République 
dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent/Grenadines, Îles Salomon, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, 
Seychelles, Suriname, Timor-Leste, Trinidad and Tobago, Vanuatu. 

9.  Comprend les pays suivants: Afghanistan, Bangladesh, Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Comores, Érythrée, Éthiopie, Gambie, 
Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Kenya, Kirghizstan, Libéria, Madagascar, 
Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, 
Ouganda, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire de Corée, 
République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sierra Leone, Somalie, 
Tadjikistan, Tchad, Togo, Zimbabwe. 

10.  Comprend les pays suivants: Albanie, Arménie, Belize, Bolivie (État 
plurinational de), Cameroun, Cap-Vert, Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, 
Égypte, El Salvador, Fidji, Géorgie, Ghana, Guatemala, Guyane, 
Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, Iraq, Kiribati, Lesotho, 
Mongolie, Maroc, Nicaragua, Nigéria, Ouzbékistan, Pakistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Philippines, République arabe 
syrienne, République démocratique populaire lao, République de 
Moldova, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sri Lanka, Soudan, 
Swaziland, Territoire palestinien occupé, Timor-Leste, Ukraine, 
Vanuatu, Viet Nam, Yémen, Zambie.

11.  Comprend les pays suivants: Afghanistan, Bangladesh, Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Cambodge, Cameroun, Comores, Congo, Côte 
d’Ivoire, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Géorgie, Ghana, 
Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde, Indonésie, 
Iraq, Kenya, Kiribati, Kirghizstan, Lesotho, Libéria, Madagascar, 
Malawi, Mali, Mauritanie, Mongolie, Mozambique, Népal, Nicaragua, 
Niger, Nigéria, Ouganda, Ouzbékistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Philippines, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République démocratique populaire de Corée, République 
démocratique populaire lao, République de Moldova, République-Unie 
de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, 
Somalie, Sri Lanka, Soudan, Syrie, Tadjikistan, Tchad, Timor-Leste, 
Togo, Yémen, Zambie, Zimbabwe.

12.  Comprend, outre les pays qui apparaissent dans le tableau: le 
Cap-Vert, les Comores, Djibouti, la Guinée-Bissau, le Gabon, la 
Gambie, le Lesotho, la Mauritanie, Maurice, la République 
démocratique du Congo, Sao Tomé-et-Principe, les Seychelles, la 
Somalie et le Swaziland.

13.  Outre les pays qui apparaissent dans le tableau, comprend 
l’Afghanistan et les Maldives.

14.  Outre les pays qui apparaissent dans le tableau, comprend le Brunéi 
Darussalam, le Myanmar  et le Timor-Leste.

15.  Outre les pays qui apparaissent dans le tableau, comprend l’Iraq et le 
Territoire palestinien occupé.

16.  Comprend, outre les pays qui apparaissent dans le tableau: 
Antigua-et-Barbuda, les Antilles néerlandaises, les Bahamas, la 
Barbade, la Grenade, la Dominique, la Jamaïque, Sainte-Lucie, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines et 
Trinité-et-Tobago.

17.  Outre les pays qui apparaissent dans le tableau, comprend le Belize, la 
Guyane, et le Suriname.

18.  Comprend les Îles Fidji, Kiribati, la Nouvelle-Calédonie, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, la Polynésie française, les Îles Salomon, 
Samoa et Vanuatu.

CLÉ

< 0,5 nombre de personnes sous-alimentées inférieur à 0,5 million
< 5 proportion de personnes sous-alimentées inférieure à 5 pour cent 
nd données non disponibles
ns non signi�catif au plan statistique.

5.  Les pays, régions et territoires pour lesquels des données insuf�santes 
étaient disponibles pour conduire l’évaluation ne sont pas pris en 
compte. Il s’agit des pays, régions et territoires suivants: Andorre, 
Anguilla, Aruba, Bahreïn, Bhoutan, Îles Caïman, Îles Canton et 
Enderbury, Île Christmas, Îles des Cocos (Keeling), Îles Cook, Guinée 
équatoriale, Îles Falkland (Malvinas), Îles Féroé, Gibraltar, Groenland, 
Guadeloupe, Guam, Guyane française, Île Johnston, Liechtenstein, Îles 
Marshall, Martinique, Micronésie (États fédérés de), Île Midway, 
Monaco, Nauru, Nioué, Île Norfolk, Îles Mariannes du Nord, Oman, 
Palau, Îles Pitcairn, Porto Rico, Qatar, la Réunion, Sainte-Hélène, 
Saint-Pierre-et-Miquelon, Saint-Marin, Saint-Siège, Samoa américaines, 
Singapour, Territoire britannique de l’océan Indien, Tokélaou, Tonga, 
Îles Turques et Caïques, Tuvalu, Îles Vierges américaines, Îles Vierges 
britanniques, Île de Wake, Îles Wallis et Futuna, Sahara occidental. 

Pays composant les groupements spéciaux: 

6.  Comprend les pays suivants: Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, 
Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Comores, Djibouti, Érythrée, 
Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Kiribati, Lesotho, 
Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, 
Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, 
République démocratique du Congo, République démocratique 
populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Îles Salomon, 
Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, 
Tchad, Timor-Leste, Togo, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

7.  Comprend les pays suivants: Afghanistan, Arménie, Azerbaïdjan, 
Bolivie (État plurinational de), Botswana, Burkina Faso, Burundi, 
Éthiopie, Ex-République yougoslave de Macédoine, Kazakhstan, 
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L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde 2012 présente de nouvelles 

estimations de la sous-alimentation, calculées au moyen d’une méthode révisée et 

améliorée.  D’après ces nouvelles estimations, la lutte contre la faim menée ces 

vingt dernières années a donné de meilleurs résultats que ce que l'on pensait. Si 

l’on redouble d'efforts, la cible correspondante des Objectifs du Millénaire pour le 

développement pourrait être atteinte au niveau mondial d'ici à 2015. Le nombre 

de personnes qui souffrent de sous-alimentation chronique reste cependant à un 

niveau inacceptable et l'éradication de la faim demeure un enjeu mondial majeur. 

Cette année, le rapport montre aussi en quoi la croissance économique 

contribue à la lutte contre la sous-alimentation. La croissance est un outil ef�cace 

de lutte contre la pauvreté et la faim dès lors qu’elle crée des emplois et des 

sources de revenus dont les pauvres peuvent pro�ter. Une croissance agricole 

durable, en particulier, a souvent des retombées sur les pauvres, parce que la 

plupart de ceux qui sont touchés par la pauvreté et la faim vivent en zone rurale, 

en grande partie de l'agriculture. La croissance ne contribuera pas pour autant à 

améliorer la nutrition pour tous. Pour qu’elle y contribue, les politiques et les 

programmes de croissance doivent aussi promouvoir la diversi�cation de 

l'alimentation, l'accès à l'eau potable, à l'assainissement et aux services de santé, 

et l'éducation des consommateurs en matière de nutrition et de soins aux enfants.

Il faut du temps pour que la croissance économique atteigne les pauvres et, 

parfois, elle n’arrive jamais jusqu’aux plus pauvres. Il est donc crucial de recourir à 

des mécanismes de protection sociale pour éliminer la faim aussi rapidement que 

possible. D’ailleurs, s'ils sont bien conçus, de tels mécanismes favorisent aussi la 

croissance économique, car ils permettent d’accroître le capital humain et aident 

les agriculteurs à maîtriser suf�samment les risques pour être en mesure d'adopter 

des techniques modernes. En�n, pour que la lutte contre la faim progresse 

rapidement, les gouvernements doivent fournir les biens et les services publics 

essentiels, dans le cadre d'un système de gouvernance qui soit fondé sur la 

transparence, la participation, l'obligation de rendre des comptes, l'état de droit et 

le respect des droits de l'homme.
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